
Les Démarches Participatives

Les niveaux de la participation

Les démarches participatives associent les publics cibles aux décisions et/ou projets qui les concernent, indépendam-
ment du domaine de ces derniers (sécurité, qualité de vie, etc.). Elles permettent aux autorités de prendre en compte, 
de manière plus ou moins contraignante, l’expertise d’usage des personnes concernées par une décision et/ou un 
projet. Ainsi, l’action publique en est améliorée puisque les décisions prises résultent à la fois du savoir expert et de 
celui des usager-ère-s.

Ce type de démarche peut être utilisé durant toutes les étapes d’un processus décisionnel (ou d’un cycle de projet), ou 
uniquement pour certaines d’entre elles.

Concernant les publics seniors, la participation est d’autant plus intéressante, car il s’agit de publics dont les expé-
riences métiers sont multiples. De plus, habitués à participer, ils s’impliquent volontiers dans ces démarches.

Le degré de participation choisi par les autorités 
publiques est important.

S’agit-il simplement d’informer ? De demander l’avis de 
la population ? D’associer la population à la définition 
des objectifs ? D’associer la population aux prises de  
décisions ? Ou encore de déléguer le processus de 
décision aux habitant-e-s1 ?

L’échelle de la participation

Non-participation / Manipulation
Donner des informations et récolter des opinions sur 
des projets ou décisions déjà entérinés.

A : Information
Donner accès et expliquer une manière de faire, un 
projet, un résultat.

B - Consultation
Récolter des opinions, avis, ou attentes (souvent avant 
de prendre une décision).

1 M. Hurard, « La participation citoyenne au développement durable à l’échelle 
locale en Europe », Think tank européenPour la Solidarité (asbl), Bruxelles, août 
2011.

C - Concertation
Se mettre d’accord à plusieurs avant d’entamer une 
action et aboutir à un accord ou à un arrangement entre 
acteur-trice-s ayant des intérêts communs et opposés.

D - Coproduction
Concevoir de manière conjointe une manière d’agir, 
le résultat étant une idée du collectif et pas d’un-e ac-
teur-trice prédominant-e.

E - Cogestion
Associer les différent-e-s acteur-trice-s ou partenaires à 
toutes les étapes d’un processus (conception, décision, 
mise en œuvre, évaluation)2.

Certain-e-s auteur-e-s vont plus loin que la cogestion et 
évoque « le contrôle citoyen » comme dernier échelon de 
la participation.

Chacun de ces échelons s’adapte à une situation donnée. 
Le cadre est, dans la majorité des cas, délimité par les 
pouvoirs locaux qui sont à l’initiative de la démarche.

2 S. Arnstein et CES (Traduction), « Une échelle de participation citoyenne ». www.
anru.fr, mars-2006.



Démocratie Participative

Mise en oeuvre

En Suisse, la démocratie participative inclut sur le plan 
local : la démocratie représentative (élection), la démo-
cratie semi-directe (référendum / initiative) et l’exercice 
des droits fondamentaux (par ex. la liberté d’expression).

La participation ne peut s’épanouir réellement que s’il y 
a rencontre équilibrée entre un mouvement descendant 
(le mouvement initié par les pouvoirs locaux et qui va 
vers les habitant-e-s : c’est l’offre de participation ou «la 
démocratie octroyée») et un mouvement ascendant (le 
mouvement initié par les habitant-e-s et qui va vers les 
pouvoirs publics : c’est la demande de participation ou 
«la démocratie conquise»).

Lausanne Région, au travers de son Référent seniors régional, se tient à votre disposition pour tout conseil ou aide 
concernant la mise en place d’un projet de participation publique dans votre commune.

Lausanne Région vous offre son soutien

Lausanne Région  –  Avenue de Rhodanie 2 - CP 975 - T 021 552 73 35 - mail@lausanneregion.ch

Contact :  Maël Joly - Chef de projet - Référent seniors régional - T dir  021 552 73 37 - m.joly@lausanneregion.ch

Volonté politique
Une démarche participative sans véritable volonté de 
prendre en compte les résultats de celle-ci est vouée à 
l’échec.

Préparation et soutien
Pour fonctionner, les démarches participatives doivent 
être accompagnées d’un véritable soutien à la mobilisa-
tion des habitant-e-s (appui d’un-e professionnel-le ou 
de personnel dédié).
Bonnes pratiques
Appui professionnel
L’intervention d’un-e médiateur-trice/facilitateur-trice 
professionnel-e peut empêcher les captations particula-
ristes et l’enlisement des processus participatifs.

Soutien au tissu associatif
Un appui des autorités au mouvement associatif est de 
nature à faciliter indirectement les approches participa-
tives. Elle permet aux autorités qui désirent mettre en 
place une démarche participative de se retrouver en face 
d’interlocuteur-trice-s déjà constitué-e-s.

Travail social
Lorsqu’une démarche participative cible des groupes  
« vulnérables », il peut être utile de préparer la démarche 
projetée en prévoyant, en amont de celle-ci, une inter-
vention communautaire (qui vise l’empowerment des 
publics les plus démunis).

Opportunités
Les démarches participatives améliorent l’action 
publique puisque les décisions prises résultent à la fois 
du savoir faire expert et de celui des usager-ère-s.

En prenant en compte les groupes qui pourraient faire 
échouer un projet (vote négatif du législatif, lancement 
d’un référendum), elles renforcent sa faisabilité politique.

Par ailleurs, elles sont de nature à :

•	 renforcer les capacités de la société civile ;

•	 élaborer et proposer des programmes de manière efficace 
et efficiente ;

•	 construire la confiance du public dans les décisions prises ;

•	 générer une meilleure compréhension des questions, préoc-
cupations, priorités et solutions des politiques publiques ;

•	 s’assurer que les décisions et les représentants politiques 
intègrent des connaissances et des compétences qui risque-
raient d’être négligées ;

•	 refléter un éventail plus large de préoccupations et de 
valeurs dans la prise de décision ;

•	 Identifier rapidement les éventuels aspects controversés 
d’une question et contribuer à réunir différents  points 
de vue pour parvenir à un consensus dans le cadre d’une 
collaboration.

•	 La participation est en général plus faible que souhaitée et 
les participants ne sont pas toujours ceux qui étaient visés.

•	 Certains projets peuvent renforcer des phénomènes d’exclu-
sion (les publics vulnérables ne s’impliquant pas à l’inverse 
des groupes culturellement et économiquement favorisés).

•	 Si la mobilisation des habitants se heurte à l’autoritarisme 
du pouvoir local et ne débouche pas rapidement sur des 
réalisations visibles, elle peut frustrer les habitant-e-s et 
les porter vers l’apolitisme ou l’antipolitisme.

Limites


